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N° 319—M. Ryan—14 mars

1. Quel montant les ministères et les organismes du 
gouvernement ont-ils consacré en tout à la recherche 
la lutte contre la pollution, au cours de la dernière année 
financière?

2. De ce montant total, quel pourcentage a-t-on affecté à 
la recherche sur les moyens de prévention de la pollution 
dans le lac Ontario?

N° 348—M. Robinson—17 mars

1. Le gouvernement a-t-il conclu des accords 
ciaux avec le Botswana et, dans l’affirmative, en quoi 
consistent-ils?

commer-
sur

2. A combien s’élèvent en tout les subventions et les prêts 
accordés ou promis au Botswana depuis que ce pays 
existe?

N" 327—M. Orlikow—15 mars

1. Le comité Clyne a-t-il présenté un autre rapport sur le 
traitement et les conditions de service des hauts fonction
naires et, dans la négative, a) s’attend-on à en avoir un, b) 
le comité a-t-il cessé ses travaux?

2. Depuis la réception du premier rapport du comité 
Clyne, quelles modifications a-t-on apportées au traite
ment et aux conditions de service des 
fonctionnaires?

N° 349—M. Robinson—17 mars

De 1960 à 1971 inclusivement, combien de bureaux r 
plémentaires le gouvernement a-t-il obtenus par année?

sup-

N° 350—M. Robinson—17 mars

De combien de bureaux supplémentaires le gouverne
ment pense-t-il avoir besoin au cours des cinq prochaines 
années?

hauts

N° 338—M. Haies—16 mars

1. Depuis l’entrée en vigueur de la Loi sur les subven
tions au développement régional, combien de demandes 
d’aide émanant de la province d’Ontario a-t-on a) reçues b) 
agréées, c) rejetées?

2. Des demandes agréées, combien en a-t-on laissé 
tomber et pourquoi?

3. Pour chaque demande agréée émanant de l’Ontario, a) 
quels étaient les frais estimatifs de premier établissement 
de chaque projet, b) quel genre d’industries en a bénéficié, 
c) à combien s’élevait l’aide offerte, d) combien d’emplois 
supplémentaires prévoyait-on dans chaque cas, e) combien 
y avait-il d’employés le 1er novembre 1971?

4. Parmi les projets émanant de l’Ontario et agréés, 
combien ont été entamés?

5. Quel montant total a-t-on versé à ce jour pour chacune 
des demandes agréées qui émanaient de l’Ontario?

6. a) Combien de subventions a-t-on approuvées en tout 
par année (i) pour l’ensemble du Canada (ii) par province, 
b) quel pourcentage du total a-t-on approuvé par province?

N° 367—M. Robinson—21 mars

Le gouvernement étudie-t-il l’opportunité de fournir des 
fonds pour des systèmes de transport rapide à Montréal, 
Toronto et Vancouver et, dans l’affirmative, dans quelle 
mesure?

N° 394—M. Laprise—23 mars—

Le gouvernement dispose-t-il de renseignements sur la 
valeur moyenne des logements possédés par leurs occu
pants en 1966 et en 1970 et, dans l’affirmative, quelle est la 
valeur moyenne de ces logements par province et pour le 
Canada dans son ensemble?

N° 406—M. Robinson—24 mars

Au cours des dix dernières années, dans quelle 
le gouvernement a-t-il recouru à des engagements contrac
tuels pour la fourniture de produits et de services?

mesure

N° 407—M. Robinson—24 mars

De 1960 à 1971 inclusivement, combien de contrats le 
gouvernement a-t-il adjugés par année et quelle était la 
valeur annuelle globale de ces contrats?

N° 340—M. Haies—16 mars

1. Dans le cadre du programme Perspective-Jeunesse, 
projet Alice Street Commune (magasin général) n" 548, 
quelles étaient les dates d’inspection en vue de l’approba
tion du prêt et qui était chargé d’y procéder?

2. A combien se chiffre le versement final si la vérifica
tion a été approuvée?

3. Quand a commencé la période de dix semaines 
dant laquelle on a rénuméré les employés?

4. Combien d’employés se sont partagé le montant total 
affecté au projet?

5. Quelle est la ventilation des frais de fonctionnement?

6. Le magasin général a-t-il fourni un état vérifié des 
recettes et des dépenses et, dans la négative, sur quoi se 
fondera l’état vérifié du ministère des Approvisionne
ments et Services?

N° 409—M. Robinson—24 mars

y a-t-il une publication du gouvernement qui renseigne 
1 industrie sur les appels d’offres que le gouvernement 
entend faire afin que toutes les firmes aient l’occasion de 
soumissionner et que le gouvernement puisse conclure le 
meilleur marché possible et, dans la négative, pourquoi?

pen-

N° 410—M. Robinson—24 mars

Est-il nécessaire de se faire enregistrer pour faire affaire 
avec le gouvernement et, dans l’affirmative, a) comment 
faut-il procéder pour le faire, b) quels sont les critères 
auxquels il faut répondre?


